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Chiffres de l'implication des ressortissants afghans dans la délinquance
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Texte de la question

Mme Marie-France Lorho interroge M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur, sur l'absence de statistiques
distinctes relatives à l'implication des ressortissants afghans dans la délinquance en France. Les tableaux
publiés par le Service statistique ministériel de la sécurité intérieure (SSMSI) regroupent les mis en cause
étrangers au sein de grandes zones géographiques. La nationalité afghane est ainsi diluée dans le vaste
ensemble « Asie-Océanie », lequel représente 13,9 % des mis en cause étrangers en 2021. Pourtant, un rapport
publié en juin 2025 par l'Observatoire de l'immigration et de la démographie indique qu'en Allemagne les
ressortissants afghans sont cinq fois plus présents en détention que leur part dans la population et vingt-et-une
fois plus impliqués dans des abus sexuels sur mineurs. Or depuis 2015, la France est devenue le premier pays
d'accueil des demandeurs d'asile afghans en Europe, sans qu'aucune donnée publique ne permette d'évaluer
l'impact sécuritaire de cette immigration. Elle lui demande, d'une part, s'il existe un tableau statistique pour la
période allant de 2016 à 2024, détaillant la nationalité afghane selon plusieurs critères croisés : le type
d'infraction (tels que homicides, violences sexuelles, violences volontaires, vols, escroqueries, etc.), le sexe et la
tranche d'âge des mis en cause, ainsi que la phase de procédure (mis en cause, poursuivis, condamnés,
écroués). Dans le cas où de telles données n'existeraient pas, elle lui demande d'en assurer la production.
D'autre part, elle lui demande que soient précisées, pour les mêmes années, les données démographiques
permettant de rapporter ces chiffres à la part correspondante de la population afghane présente en France au
titre de l'asile ou du séjour régulier, afin de calculer des taux pour 1 000 habitants. À défaut de disposer de ces
informations, elle lui demande d'en expliciter les obstacles, qu'ils soient juridiques, techniques ou
méthodologiques et d'indiquer dans quels délais il envisage de lever ces contraintes.
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